
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES ET DES RELATIONS 
AVEC LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

Arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l’indemnité forfaitaire prévue à 
l’article 14 du décret no 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de 
règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et 
établissements publics mentionnés à l’article 2 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

NOR : TERB2032242A 

Le ministre de l’économie, des finances et de la relance, la ministre de la cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales, la ministre de la transformation et de la fonction publiques et le ministre délégué 
auprès du ministre de l’économie, des finances et de la relance, chargé des comptes publics, 

Vu le décret no 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à 
l’article 2 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et abrogeant le décret no 91-573 du 19 juin 1991 ; 

Vu l’avis du Conseil national d’évaluation des normes en date du 10 septembre 2020 ; 
Vu l’avis du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 24 septembre 2020, 

Arrêtent : 
Art. 1er. – Le montant maximum annuel de l’indemnité forfaitaire mentionnée à l’article 14 du décret 

du 19 juillet 2001 susvisé est fixé à 615 euros. 
Art. 2. – L’arrêté du 5 janvier 2007 fixant le montant maximum de l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 

du décret no 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 
par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics mentionnés à l’article 2 de la loi 
no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
abrogeant le décret no 91-573 du 19 juin 1991 est abrogé. 

Art. 3. – Le directeur général des collectivités locales et la directrice du budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 28 décembre 2020. 
La ministre de la cohésion des territoires  

et des relations avec les collectivités territoriales, 
JACQUELINE GOURAULT 

Le ministre de l’économie,  
des finances et de la relance, 

BRUNO LE MAIRE 

La ministre de la transformation  
et de la fonction publiques, 

AMÉLIE DE MONTCHALIN 

Le ministre délégué  
auprès du ministre de l’économie, des finances  
et de la relance, chargé des comptes publics, 

OLIVIER DUSSOPT  

31 décembre 2020 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 109 sur 242 


	109-Arrêté du 28 décembre 2020 fixant le montant maximum de l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 du décret nᵒ 2001‑654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités et établissements publics mentionnés à l’article 2 de la loi nᵒ 84‑53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

